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ART. 47 N° CS691

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté

AMENDEMENT
N° CS691

présenté par
 Mme Sandrine Rousseau,  Mme Autain, M. Arnaud Bonnet, Mme Garin, Mme Sebaihi, 

M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, 

M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, 

M. Ruffin, Mme Sas, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 
Mme Voynet

----------

ARTICLE 47

Compléter l’alinéa 11 par la phrase suivante :

« Le signalement par un professionnel de santé de violences physiques ou sexuelles ne peut être 
retenu comme un manquement aux obligations de confraternité. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à préciser que la confraternité médicale ne 
peut faire obstacle au signalement par un professionnel de santé de violences physiques ou 
sexuelles.

Le code de déontologie médicale et les usages professionnels reconnaissent un principe de 
confraternité, destiné à garantir des rapports loyaux et respectueux entre professionnels de santé. Ce 
principe ne saurait toutefois être détourné de sa finalité pour devenir un obstacle au signalement de 
violences physiques ou sexuelles commises par un professionnel de santé à l’encontre d’un·e 
patient·e ou d’un·e collègue.

Plusieurs témoignages font état de situations où l’esprit de corps et la crainte de représailles 
professionnelles conduisent des soignant·es à taire des faits pourtant graves, par crainte de « trahir » 
un confrère ou de nuire à la réputation d’un service ou d’un établissement. Cette forme d’omerta, 
lorsqu’elle existe, retarde la protection des victimes et peut faciliter la réitération des violences par 
un professionnel de santé.
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Cet amendement propose donc de clarifier l’articulation de la notion de confraternité avec le 
signalement de violences physiques ou sexuelles.

Le présent amendement est issu d’une recommandation des conclusions de la mission « flash » 
commune à la commission des affaires sociales et à la commission des lois sur les suites à donner à 
l’affaire Joël Le Scouarnec, conduite par Mmes Sandrine ROUSSEAU, Gabrielle CATHALA, 
Laure MILLER et Annie VIDAL.


